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PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 26 JANVIER 2026 À 18H30 

 

Date de convocation : 21 Janvier 2026 

Lieu de la séance :  Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 12 

Nombre de conseillers excusés représentés : 3 

Nombre de votants : 15 

 

Etaient présents : Mmes Marie-Line CHARPENTIER, Karine KOZA, Emilie-Sophie 

LEBEAU, Gwladys MOREAUX, Maryline THIEBAUT, Mrs Serge GAGNOUX, Benoît 

DUPONT, Olivier HUOT, Laurent LESCOP, Mickaël JAMA, Fabrice LEDOUX. 

Excusés représentés : Mrs Thomas LEMERCIER par Mr Mickaël JAMA, Thierry CANART 

par Mr Benoit DUPONT, Patrick BREUL par Mme Maryline THIEBAUT 

 Secrétaire de séance : Madame Marie-Line CHARPENTIER  

 

Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 

 

 

ORDRE DU JOUR  

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 09 décembre 2025  

2- Mandat au Centre de Gestion de la Marne pour la protection sociale complémentaire  

3- Motion relative à la compétence distribution d’électricité et de gaz – Fédération nationale 

des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) 

4- Questions diverses 

 
 

1- Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 9 Décembre 2025 est adopté à 

l’unanimité 

 

2- Mandat au Centre de Gestion de la Marne pour la protection sociale complémentaire  

 

Madame le Maire expose que La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans 
la fonction publique territoriale, initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place 
la couverture des risques prévoyance et santé des agents au premier plan de la responsabilité 
des employeurs publics territoriaux. 
 
Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une 
participation financière à la couverture des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, 
ainsi que des niveaux minimums de couverture. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu 
en préciser les modalités. 
 
A l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, l’accord collectif signé le 11 
juillet 2023 ouvre en parallèle du volet Prévoyance des discussions sur les contours des futurs 
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régimes de couverture du risque Santé. En effet, les parties audit accord s’engagent à un 
dispositif de revoyure qui a vocation à se substituer à celui prévu au II de l’article 8 du décret n° 
2022-581 du 20 avril 2022. 
A ce stade, la participation minimale des employeurs territoriaux en matière de Frais de Santé 
à compter du 1er janvier 2026 s’établit à 15€ par agent et par mois (soit 50 % d’un montant de 
référence fixé à 30€). En outre, les contrats Frais de Santé proposés aux agents de la Fonction 
Publique Territoriale doivent être constitués d’un panier de soins de référence, déterminé par 
le décret n° 2022- 581 du 20 avril 2022 et précisé au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité 
sociale. 
L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 a également confirmé le rôle d’expertise des 
Centres de Gestion qui ont désormais l’obligation de conclure, pour le compte des collectivités 
territoriales et des établissements publics de leur ressort, des conventions de participation en 
matière de Santé et de Prévoyance. 
 
Enjeux 
 
L’enjeu financier n’est donc plus du tout le même pour les collectivités territoriales avec un 
élargissement de la base des bénéficiaires d’une part, et de la participation unitaire d’autre 
part.  
 
Dans le cadre de contrats collectifs, les employeurs publics territoriaux doivent engager une 
procédure de mise en concurrence en conformité avec le code de la Commande Publique pour 
sélectionner le ou les organismes assureurs qui couvriront les garanties de Frais de Santé.  
 
Les enjeux sont multiples : couverture complémentaire de frais de santé pouvant découler de 
situations de maladie, maternité ou encore d’accident, attractivité du secteur public, équilibre 
financier, dialogue social. Le domaine expert qu’est celui de l’assurance des collectivités et de 
leurs établissements publics en accroit la complexité. 
 
Au regard de ce contexte juridique et technique, compte tenu de la complexité et l’expertise 
imposées par ce type de dossier, et afin de répondre à l’ensemble de ces enjeux, le Centre de 
gestion de la Marne a décidé d’engager un marché départemental afin d’être en mesure de 
proposer à l’ensemble des employeurs publics du département et à leurs agents une offre 
pointue et adaptée aux différentes problématiques rencontrées en matière de santé, à compter 
du 1er janvier 2027. 
 
Méthodologie, concertation 
 
Dans cette perspective, le Centre de gestion de la Marne s’est engagé dans une démarche 
experte et globale, qui offre aux collectivités territoriales et aux établissements publics de son 
ressort un accompagnement de haut niveau sur tous les aspects juridiques, fiscaux, sociaux et 
financiers inhérent à la Protection Sociale Complémentaire. 
 
Ainsi, le Centre de gestion de la Marne pilotera l’ensemble du processus, tant pour ce qui 
concerne la définition des régimes de garanties, la rédaction du cahier des charges, la conduite 
des négociations avec les assureurs, l’analyse des offres, la mise en place de la gestion des 
prestations et le suivi et le pilotage des contrats dans le temps, au bénéfice des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics locaux, ainsi que des agents assurés. 
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La mutualisation des risques sur un large périmètre permettra de renforcer l’attractivité auprès 
des organismes d’assurances, mais également de mieux piloter les risques, et par là-même de 
maîtriser les évolutions tarifaires dans le temps. 
 
Le Maire (ou le président) informe les membres de l’assemblée que le Centre de gestion de la 
Marne va lancer début 2026, pour le compte des collectivités territoriales et établissements 
publics lui ayant donné mandat, une procédure de mise en concurrence en conformité avec le 
code de la commande publique pour conclure des conventions de participation pour la 
couverture du risque Santé. 
 
Cette procédure permettra à tout agent d’un employeur public territorial ayant adhéré aux 
conventions de participation d’accéder à une offre de garanties d’assurance Frais de Santé 
mutualisées et attractives éligibles à la participation financière de son employeur, à effet du 1er 
janvier 2027. 
 
Le Maire (ou le Président) précise qu’afin de pouvoir bénéficier de ce dispositif, il convient de 
donner mandat préalable au Centre de gestion de la Marne afin de mener la mise en 
concurrence. 
 
DÉLIBÉRÉ 
Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 
227-4 et L. 827-1 à L. 827-12 ; 
 
Vu le Code de la commande publique ; 
 
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale 
complémentaire de leurs agents ; 
 
Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités 
territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
 
Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs 
dans la fonction publique ; 
 
Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 
dans la fonction publique ; 
 
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
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Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale 
Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial du 25 novembre 2025 
 
Après discussion, l’assemblée décide par : 
 
Abstention :       0        Contre :        0         Pour : 15 
  
 
- De donner mandat au Centre de gestion de la Marne pour l’organisation, la conduite et 
la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Santé.  
 
 
3- Motion relative à la compétence distribution d’électricité et de gaz – Fédération 

nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) 

 
Madame le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du courrier du TE51-Marne SIEM, 
demandant aux Communes membres de bien vouloir apporter leur soutien à la motion relative 
à la compétence « distribution d’électricité et de gaz » portée par la Fédération Nationale des 
Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR). Il leur donne lecture du texte de la motion, visant 
à réaffirmer l’appartenance de la compétence « distribution d’électricité et de gaz » au bloc 
communal, c’est-à-dire aux Communes et à leurs groupements. Cette motion s’inscrit dans le 
contexte du nouvel acte de décentralisation annoncé par le Gouvernement, et plus 
particulièrement des déclarations faisant état d’une possible reconnaissance du Département 
comme chef de file des réseaux de proximité, incluant la distribution d’électricité et de gaz. Une 
telle évolution soulève de fortes préoccupations pour les Communes et leurs syndicats 
d’énergie, notamment en ce qui concerne le financement futur des travaux. Il est rappelé que 
les Communes et leurs groupements sont propriétaires des réseaux et que le modèle concessif 
actuel garantit solidarité territoriale, efficacité du service public et capacité d’investissement. 
Afin de donner à cette démarche toute la portée politique et institutionnelle nécessaire, il 
apparaît essentiel que les Communes membres du TE51 puissent se prononcer sur la demande 
au Gouvernement de renoncer à toute remise en cause de cette organisation et de maintenir 
la compétence d’autorité organisatrice de la distribution d’électricité et de gaz au sein du bloc 
communal. 
Monsieur le Maire demande aux élus présents de bien vouloir en délibérer et apporter leur 
soutien à la motion portée par la FNCCR. 
 
Après discussion, le conseil municipal par  
 
Abstention :       0        Contre :        0         Pour : 15 
 
 - Apporte son soutien à la motion de la FNCCR pour réaffirmer la nécessité de maintenir 
l’organisation des services publics de réseaux à l’échelon territorial le plus pertinent en termes 
d’efficacité, de proximité et de solidarité et en approuve les termes, et, notamment la demande 
au Gouvernement : 
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 • De renoncer au projet de faire, de manière unilatérale, du Département le chef de file des 
réseaux de proximité  
 
• De maintenir les compétences comme des compétences du bloc communal, en conformité 
avec l’esprit du nouvel acte de décentralisation, qui ne doit pas remettre en cause une 
organisation et une ingénierie qui fonctionnent et qui ont fait preuve de leur efficacité  
 
• De ne pas obérer les moyens d’action des syndicats spécialisés et notamment les recettes 
perçues au titre de leurs compétences. Une dilution de leurs moyens au bénéfice d’autres 
actions étrangères aux missions exercées par ces syndicats serait consternante et 
contreproductive, car elle freinerait les investissements sur les réseaux et les actions de 
transition énergétique et écologique, contrairement aux engagements et aux objectifs fixés par 
la Gouvernement  
 
- Charge Madame le Maire de transmettre la présente décision aux destinataires de droit et 
l’autorise à signer tous documents nécessaires. 
 
4- Questions diverses 
 
 
Communications au conseil municipal de Madame le Maire :  

 

- Point financier 

Madame FONTANESI informe le conseil municipal qu’elle a reçu d’un Elu une nouvelle 

demande concernant certaines opérations d’investissement. Elle s’en étonne puisque les chiffres 

sont communiqués en toute transparence au conseil municipal, lors du vote du budget, du compte 

financier unique, lors des réunions de commission et dans certains procès-verbaux. 

Elle signale également que des propos calomnieux portant entre autre sur une mauvaise gestion 

financière de la commune sont colportés depuis quelques semaines auprès des administrés et de 

certains élus et elle s’inscrit en faux, en présentant les points financiers suivants. 

.  

Pumptrack 

 

Dépenses        Recettes 

Construction du Pumptrack  155.464€ ht  Subventions obtenues        121.761€ 

Aménagement des abords      2.932€ ht  Commune fonds propres     36.635€ 

( bancs …) 

Financement assuré par des subventions : 77% et par la commune : 23%   

. 
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Travaux place du Gl de Gaulle et ses abords 

Dépenses 

Marché de maitrise d’œuvre et de travaux      616 092€ ht 

Effacement de réseaux          65 182 € ht 

Sous total          681 274 € ht 

Panneau lumineux et raccordement          22.980 € ht 

Illuminations de Noël             6 099€ ht 

 

Total travaux et équipements à la date du 26 janvier 2026    710.353€ ht * 

 

*Observation : Le chantier n’étant pas terminé, les révisions de prix ne sont pas connues. Le 

montant exact des dépenses sera arrêté lorsque les décomptes généraux définitifs nous seront 

communiqués. 

 

Recettes 

Subventions notifiées : Agence de l’Eau      292 628€ 

  Région Grand Est     100 000€ 

  Département voirie et amendes de police   43 920€ 

Dotation équipement territoires ruraux  121 266€ 

  Programme Leader        6 076€  

  Montant subventions     563 890€** 

      

**Observation : les subventions notifiées ont été calculées sur la base des estimations lors de 

l’avant-projet définitif. En cas de dépenses d’un montant inférieur, les subventions seront 

recalculées par nos partenaires financiers, afin que le reste à charge de la commune soit au 

minimum de 20%. 

Madame FONTANESI indique que lors du mandat précédent, des honoraires et études ont été 

réglés pour un montant de 39.000€.  Le projet d’aménagement de la place qui avait alors été 

présenté n’a pas été validé pour des raisons de coût. 
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Endettement 

Madame FONTANESI conclut en précisant que durant ce mandat l’endettement de la commune 

était de 352.000 € et qu’à la fin de ce mandat le désendettement sera total. Il est précisé que la 

commune n’a souscrit aucun emprunt pour réaliser son programme d’investissement. 

- Mercosur  

Madame FONTANESI rend compte de la conversation téléphonique qu’elle a eu avec une 

administrée concernant la signature du Mercosur et la révolte du monde paysan qui y est associée. 

Cette personne propose qu’en soutien au monde agricole, nous retirions le drapeau européen qui 

est accroché sur la façade de la mairie. 

Considérant qu’il n’appartient pas au Maire, ni à son conseil municipal de se prononcer sur une 

telle demande, mais bien à nos parlementaires, nos députés européens et aux fédérations agricoles 

de se saisir de ce sujet plus général qu’est le « Mercosur », il ne sera pas donné suite à cette 

demande. 

- Sécurité  

En raison du manque de visibilité au croisement de la rue des Reguins et de la rue du Moulin 

Bleu, du refus récurrent de priorité par certains automobilistes, ce qui a d’ailleurs provoqué une 

collision récemment, il sera instauré rue du Moulin Bleu un panneau « Stop » dans les deux sens 

de circulation.  

La séance est levée à 19h28 

 

Le Maire,      Le secrétaire de séance, 

Catherine FONTANESI     Marie-Line CHARPENTIER 


